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Avant-propos du CEREMA

Les espaces naturels, agricoles et forestiers, même s’ils couvrent de vastes
surfaces,  continuent  à  diminuer  à  un  rythme trop  important.  Du  fait  de
l’étalement  de l’urbanisation  et  des  infrastructures,  l’artificialisation  aug-
mente.
Cet étalement de l’urbanisation réduit la capacité des terres agricoles à
nourrir  les populations,  augmente les distances parcourues lors  des diffé-
rents déplacements, accroît les dépenses liées aux réseaux et accélère la
perte de biodiversité,  le réchauffement climatique et  amplifie  les risques
d’inondations.

En France comme en Europe, des objectifs convergents de réduction de
l’artificialisation ont été décidés par les pouvoirs politiques. Ainsi, l’Union Eu-
ropéenne a pour objectif de « supprimer d’ici à 2050 toute augmentation
nette de la surface de terres occupée ».

L’objectif « zéro artificialisation nette » a été fixé, en France, par le Président
de la République et la ministre de la transition écologique et solidaire a fait
de la lutte contre l’artificialisation des sols un axe majeur du plan national
pour la biodiversité.

Pour aider à comprendre ce phénomène, l’État met à disposition un obser-
vatoire, outil de mesure donnant les moyens aux territoires et aux citoyens
de suivre l’artificialisation, l’occupation et l’usage des sols.

Les conséquences de l’artificialisation ne se limitent pas au nombre d’hec-
tares. Il faut rappeler que les conséquences de l’artificialisation, autres que
celles évoquées précédemment sont nombreuses comme :

- la gestion des eaux potables,
- la banalisation des paysages,
- les dépenses liées aux réseaux d’électricité ou d’assainissement...,

et très dépendantes de l’emplacement et du type d’aménagement créé.

L’observatoire du Plan biodiversité appelle à la plus grande vigilance au
mode d’urbanisation qui doit contribuer à ce qu’il :

- consomme moins de terres naturelles
- privilégie dans la mesure du possible la réutilisation de secteurs déjà ur-
banisés : logements vacants, friches industrielles et commerciales, …
- favorise la conception et la construction d’opérations plus compactes
intégrant des espaces verts.
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Le CEREMA Hauts-de-France, avec comme partenaires d’étude la Direction
Générale de l’Aménagement, du Logement et de la Nature, le Ministère de
l’Agriculture et de l’Alimentation et le Commissariat général au développe-
ment durable,  observe depuis de nombreuses années l’artificialisation des
sols  sur  le  territoire  national.  En  janvier  2020,  Martin  Bocquet  du  CEREMA
HdF - Département DATHa – Groupe Stratégies foncières et Expertises Géo-
matiques a rédigé un nouveau document annuel intitulé « L’artificialisation et
ses déterminants d’après les Fichiers fonciers - Période 2009-2017 ».
Ce rapport est publié sur le site internet « Biodiversité tous vivants ! », obser-
vatoire du Plan biodiversité. Il analyse les fichiers fonciers à un niveau natio-
nal et local permettant ainsi de mieux aborder le phénomène artificialisation
pour mieux le limiter. Des données sont mises à disposition sur la période
2009-2017 et permettent de rendre compte des mutations parcellaires entre
le 1er janvier 2009 et le 1er janvier 2017.

L’artificialisation des sols est un sujet phare pour le département de l’Oise. La
connaissance de ce sujet a déjà été abordée par la DDT de l’Oise en 2018
dans  une  publication  intitulée  « L’observation  de  la  consommation  d’es-
paces dans l’Oise ». 
Pour constituer cet état des lieux et observer le phénomène « occupation
des sols, consommation de l’espace et urbanisation » sur le département, la
DDT de l’Oise avait approfondi localement l’exploitation des fichiers fonciers
- millésime 2016 - de la DGFiP en s’appuyant déjà sur les travaux, méthodolo-
gie ou données, réalisés par le CEREMA HdF. Tous les résultats avaient été for-
malisés au niveau départemental et au niveau de chacun des 21 EPCI isa-
riens.

Pour décliner à nouveau ce thème pour l’Oise, il a été choisi de suivre la dé-
marche du document du CEREMA de janvier 2020 et de mettre en parallèle
la vision nationale à une analyse plus locale, aux niveaux départemental, in-
ter communal et communal.

Après avoir téléchargé les données mises à disposition par le CEREMA, le pre-
mier travail s’est attaché à une lecture des différents fichiers. Cette dernière
a permis de constater que les années 2009 et 2010 proposaient des résultats
identiques pour toutes les communes françaises, ce que l’on peut aisément
constater  sur  de  nombreux  graphiques  réalisés  et  servant  de  support  à
l’étude.

La DDT de l’Oise a donc choisi arbitrairement de ne commencer ses ana-
lyses et illustrations qu’à partir de l’année 2010 et donc de raccourcir l’es-
pace temps d’observation à 2010 - 2017, soit du 1er janvier 2010 au 1er jan-
vier 2017.
Ainsi, lorsque l’on parle par exemple de l’artificialisation de l’année 2016, il
s’agit de la même chose que l’artificialisation 2016 - 2017 ou que le différen-
tiel entre la donnée au 1er janvier 2016 et la donnée au 1er  janvier 2017. 

Il s’agit ici de calculer le rythme d’artificialisation, c’est-à-dire la surface des
parcelles qui ont connu un passage d’un sol « naturel, agricole ou forestier »
à une occupation « urbanisée » pendant cette période.

C’est donc une reprise sous un nouvel angle de l’exploitation statistique des
fichiers fonciers de la DGFiP contenant les données d’occupation des sols de
toutes les parcelles cadastrées de France. Renseignés de manière déclara-
tive, il est opportun de rappeler que ces fichiers ont quelques limites et sont
porteurs d’erreurs ce qui oblige à prendre ces résultats, non pas comme une
vérité absolue, mais plutôt comme une approche terrain la plus réaliste pos-
sible.

La thématique « Artificialisation des sols » est proposée sous forme d’une lec-
ture parallèle entre territoire national et territoire départemental déclinée en
différents sujets :

- la consommation d’espaces en général,
- la part consacrée à l’habitat et celle à l’activité,
- l’artificialisation d’un territoire au regard de son évolution, en population,
nombre de ménages et emplois,
- quelques pistes de réflexion pour arriver à limiter cette consommation
d’espaces.

Le Bureau Prospective et Connaissance du Territoire de la Direction Départe-
mentale des Territoires tient à remercier l’équipe du CEREMA pour la qualité
de cette publication, de la mise à disposition des données pré-traitées des fi-
chiers fonciers, du constat réalisé sur le territoire national, des explications et
des pistes de réflexion et de travail permettant de proposer aux lecteurs une
vision  très  large de l’artificialisation  des  sols  et  de ses  potentielles  consé-
quences.



 L’occupation des sols 

Artificialisation des sols 2010 - 2017 - 4

Le constat du CEREMA
« En 2017, sur le territoire métropolitain :

- 3,94 % de la surface est non cadastrée,
- 96,06 % de la surface est cadastrée, et divisée ainsi : 

- 93,24 % de la surface cadastrée est naturelle, agricole ou forestière (NAF) (soit
89,6 % du territoire national)
- 6,76 %  de  la  surface  cadastrée  est  artificialisée  (soit  6,49 %  du  territoire
national).

Il  faut  cependant  noter  qu’une majeure  partie  du «  non cadastré »  est  constitué
de territoires artificialisés. En intégrant cette donnée, à un niveau national, le taux glo-
bal d’artificialisation tel que calculé à partir des fichiers fonciers est de 9,58 %. » 

En France

La superficie du département est de 5 897 km² et se divise, par exploitation des fichiers
fonciers 2017, en :

- surfaces dites artificialisées :  678,9 km² soit 11,5 %
- carrières : 6,77 km² (0,1%)
- jardins : 76,63 km² (1,3%)
- terrains à bâtir : 14,24 km² (0,2%)
- terrains d’agrément : 52,73 km² (0,9%)
- chemin de fer : 16,75 km² (0,3%)
- sol : 300,86 km² (5,1%)
- non cadastrée : 210,94 km² (3,6%)

- surfaces non artificialisées dites NAF : 5 216 km² soit 88,5 % de la superficie dépar-
tementale

- surfaces naturelles : 107,59 km² soit 1,8 %
- surfaces agricoles : 3 885 km²  soit 65,9 % 
- surfaces boisées : 1 224 km² soit 20,8 %

Dans l’Oise

Source : Corine Landcover 2018
Réalisation : DDT60

Source : Corine Landcover 2018
Réalisation : Géoportail



 La consommation d’espaces 
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L’Oise et les départements picards sont dans une dynamique d’artificialisation raison-
née due en majeure partie à leur caractère rural.

La consommation des espaces NAF se polarise :
- sur  les  agglomérations  du  département,  fortement  marquée  notamment  sur
Beauvais et ses communes voisines, de Tillé et l’extension de l’aéroport, ou d’Al-
lonne et sa zone commerciale,
- la vallée de l’Oise qui concentre zones d’activités en développement et com-
munes densément peuplées
- le long de la RN31, axe de desserte permettant aux communes d’accueillir plus
facilement emploi et habitat
- le centre sud  et notamment la communauté de communes de la Thelloise, limite
sud du département soumise directement à l’influence de l’Île-de-France.

Il est à noter que les axes de communication sont, sans exception, des vecteurs favori-
sant l’artificialisation des espaces NAF.

A l’inverse, les territoires dits ruraux, Picardie Verte, Vexin, Plateau Picard et Valois (hors
axe RN2 et ses implantations de zones d’activités) ont très peu ouverts leurs territoires
à l’urbanisation.

Dans l’Oise

Le constat du CEREMA
« Au niveau local, on constate que l’artificialisation est un phénomène très polarisé, et
guidé par deux forces majeures, à savoir la métropolisation d’une part et l’attraction
du littoral de l’autre.

On constate ainsi une forte artificialisation autour du littoral,  notamment autour de
l’Atlantique et de l’arc méditerranéen, et autour des agglomérations.

À l’inverse, l’espace entre la Champagne-Ardenne et les Pyrénées a une dynamique
d’artificialisation plus faible. »

(*) NAF : naturels, agricoles ou forestiers

En France
Consommation d’espaces NAF

entre le 1er janvier 2010 et le 1er janvier 2017



 La contribution des communes à l’artificialisation 
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Le constat du CEREMA
« L’artificialisation est issue de gros projets autant que de nombreux petits projets  En-
fin, l’artificialisation est très polarisée au niveau communal : les 5 % de communes les
plus consommatrices représentent 36 % du total des surfaces nouvellement artificiali-
sées. Il faut toutefois noter que ces communes sont souvent le siège d’activités dont
bénéficient aussi  les habitants extérieurs à la commune. A l’inverse,  beaucoup de
communes ont une artificialisation qui peut paraître faible (quelques hectares sur la
période) mais, ces communes étant nombreuses, l’impact cumulé est au final signifi-
catif.

Ainsi, l’artificialisation est à la fois la résultante de grands projets très consommateurs
et  de  l’accumulation  de  multiples  petits  projets  peu  consommateurs  individuelle-
ment. »

En France

Comme en France métropolitaine, outre la polarisation géographique, on constate
que l’artificialisation est portée par un petit nombre de communes. Une minorité de
communes est responsable de la majorité de la consommation d’espaces.

Ainsi, 5 % des communes sont responsables de 42 % de la consommation d’espaces.
1 % des plus consommatrices en artificialisent à elles seules 17,2 % soit plus de 400 hec-
tares.

A contrario, 288 communes ont consommé moins d’un hectare, voire aucune terre
naturelle, agricole ou forestière, soit à elles seules 123 ha, destinés principalement au
résidentiel.

On peut aussi observer que l’artificialisation dans l’Oise est aussi une accumulation de
multiples petits projets.

Dans l’Oise
Contribution des différents quantiles de communes

à l’artificialisation sur la période 2010-2017



 Les communes les plus consommatrices 
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Le constat du CEREMA
« On constate que l’artificialisation est portée par un petit nombre de communes. En
d’autres  termes,  une minorité  de communes  est  responsable de la majorité  de la
consommation d’espaces.

Ce fait doit cependant être interprété avec prudence : il  ne s’agit pas forcément
d’une  urbanisation  débridée,  ou  du  choix  d’un  mode  d’urbanisation
particulièrement  consommateur  d’espaces.  En  pratique,  ces  communes  sont
souvent  le  siège  d’activités  très  consommatrices  d’espaces  (carrières,
aéroports…) ou d’équipements  particulièrement  consommateurs  d’espaces  (zones
d’activités  intercommunales,  salles  de spectacles…).  Ces  communes  sont  souvent
le  siège  d’équipements  dont  les  aménités  dépassent  largement  les  limites
communales. »

En France

Les 5 % des communes les plus consommatrices de surfaces NAF, soit 33 communes,
ont « dessiné» les zones de forte artificialisation dans le département repérées sur la
carte de la consommation d’espaces :  l’axe de la RN31, Beauvais et ses communes
proches, la vallée de l’Oise, une concentration sur le secteur de Ressons-sur-Matz et
de l’échangeur avec l’A1 et la Thelloise.
Toutes ces communes ont surtout créé ou étendu des zones d’activités.

Elles sont des territoires de réalisation de projets parmi les plus importants du départe-
ment qu’ils soient industriels, commerciaux ou logistiques.

Beauvais (84 hectares), Saint-Maximin (72), Tllé (61), Gournay-sur-Aronde (60), Villers-
Saint-Sépulcre (51) ou Ressons-sur-Matz (48) constituent le top 5 des communes ayant
le plus urbanisé sur ces 7 dernières années.

Dans l’Oise

Les 5 % de communes 
les plus consommatrices
sur la période 2010 - 2017

Sont  indiqués  des  noms  de  communes
parmi les plus consommatrices



 Les communes «     zéro artifialisation     »   
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Le constat du CEREMA
« Il  est  aussi  possible  de  repérer  les  communes  n’ayant  pas  artificialisé  au  cours
de la période 2009-2017. Cette absence d’artificialisation peut s’expliquer  par une
absence totale de construction (pas de logements ni d’activités produites au cours
de  la  période)  ou  par  un  mode  de  production  de  logement  ou  d’activités  non
consommateurs d’espaces.
Il est ainsi nécessaire de regarder, au cas par cas, ces communes avant de conclure
sur l’efficacité de leurs modes de construction. »

En France

Si les études publiées sont en général orientées vers les communes ayant artificialisé
ou le plus artificialisé, un zoom sur les communes tendant ou atteignant le zéro artifi-
cialisation s‘avère nécessaire.

Ces communes peu ou pas consommatrices de surfaces NAF sont réparties de ma-
nière homogène sur l’ensemble du département, démontrant une fois de plus le ca-
ractère rural de l’Oise.

Le Vexin, une grande partie du Valois et le Plateau Picard se distinguent plus nette-
ment des autres territoires.

Toutes ces communes sont généralement situées à l’écart des agglomérations isa-
riennes, des axes de communication, qu’ils soient routiers ou ferrés et sont presque
toujours des communes très peu peuplées à l’origine.

Dans l’Oise

Les communes
n’ayant pas artificialisé

sur la période 2010 - 2017



 Le pourcentage de surfaces artificialisées 
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Le constat du CEREMA
« Ainsi, même si la majeure partie des territoires est peu artificialisée, les espaces ur-
bains, dans lesquels se concentrent une grande partie de la population, sont consti-
tués d’une faible part d’espaces NAF.

L’apparente abondance de terres naturelles, agricoles et forestières à un niveau glo-
bal ne doit pas faire oublier que les territoires les plus consommateurs sont en majeure
partie déjà très artificialisés.

Autrement  dit,  le  conflit  d’usage  entre  espace  NAF  et  espace  artificialisé  se
concentre surtout sur les parcelles à proximité de l’espace urbain, parfois des terres
agricoles de grand intérêt, pour laquelle la tension est forte. À l’inverse, les terres agri -
coles  éloignées  de l’espace urbain ou des axes de communication subissent  une
pression plus faible. »

En France

La  densité de population du département de l’Oise est de 140,5 ha/km², ce qui le
place au 35ème rang des départements français. Il reste avant tout à forte vocation
rurale présentant ainsi un portrait peu artificialisé dans sa majeure partie.

Sous influence francilienne de longue date, les communes au pourcentage d’artifi -
cialisation important se situent naturellement dans le sud de l’Oise surtout sur l’axe Pa-
ris-Creil-Clermont. La vallée de l’Oise est aussi plus artificialisée que le reste du dépar-
tement car elle a toujours été le lieu de l’expansion de la population.

Beauvais peut être considéré comme une ville à la campagne ne présentant pas de
couronne périurbaine typique des grandes villes, mais plutôt une ville attirant par ses
emplois des populations éloignées.
De nombreuses communes comme Compiègne, protégées par les grandes forêts do-
maniales au caractère patrimonial environnemental reconnu, offrent des espaces na-
turels très importants. Ce qui n’est pas le cas de Creil et de ses communes voisines plus
peuplées.

Le pourcentage de surfaces NAF n’est en aucun cas le garant d’une urbanisation effi-
cace, ce qui oblige dans des différentes analyses de prendre en compte d’autres cri-
tères comme la population, les ménages, les emplois ou la typologie des espaces arti -
ficialisés.

Dans l’Oise

Le pourcentage de surfaces NAF
en 2017



 Le rythme d’artificialisation de 2010 à 2017 
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Le constat du CEREMA
« L’artificialisation des sols connaît, depuis la période 2009-2011, une baisse continue
au niveau national, passant de 32 000 ha en 2011 à 22 000 ha en 2015, soit une dimi-
nution de 31 %. Cependant, en 2016, on observe de nouveau une augmentation par
rapport à 2015, avec une artificialisation qui s’élève à 23 300 ha.

En se basant sur d’autres sources, la période précédente 2000-2009 a pour sa part été
marquée par une forte hausse .
Sur  la  période  2009-2017,  le  rythme  moyen  d’artificialisation  est  donc
de 28 190 ha / an, pour un total de 225 517 ha sur la période. 

Cette diminution doit cependant être relativisée, notamment au regard de l’année
2016-2017,  qui  marque  une  faible  augmentation  (+1 317 ha,  soit  +6 %)  par
rapport à l’année précédente.

À ce stade, ce constat doit appeler à une certaine prudence, et ce d’autant plus
que la hausse reste mesurée. En particulier, il est à ce stade difficile de conclure sur le
caractère pérenne ou non de cette augmentation. »

En France

Le département de l’Oise a connu durant toute cette période une consommation
d’espace de l’ordre de 345 hectares par an en moyenne, correspondant à un total
de 2 755 hectares consommés au profit de l’urbanisation en huit ans.

Après la forte dynamique d’artificialisation de la première moitié de décennie, au
rythme annuel de 380 ha, la courbe s’est inversée après 2015 et continue de décroître
depuis. C’est une diminution annuelle de nouveaux espaces artificialisés de près de
50% que l’on peut ainsi observer, soit - 210 ha  annuels entre l’année 2014 et l’année
2017.

La moyenne annuelle est passé de 450 ha à 244, soit un total de 850 ha sur les 3 der-
nières années de la période d’étude.

La  lecture  à  la  baisse  de cette  courbe  doit  être  atténuée  par  la  conclusion  du
constat du CEREMA concernant le chiffre de la dernière année.

Il faut aussi tenir compte que l’artificialisation est liée aux différents projets d’urbanisa-
tion programmées tant en habitat que pour l’activité et qu’une année ne peut pas
être identique à la précédente ou à la suivante. D’autres facteurs peuvent accélérer
l’artificialisation des sols comme l’augmentation de la population et plus encore celle
du nombre de ménages ou les choix d’aménagement.

Dans l’Oise
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 Un rapport entre habitat et activité (1) 
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Le constat du CEREMA
« Au  niveau  national,  en  2017,  l’artificialisation  est  destinée  à  68 %  à  l’habitat,
contre 25 % à usage d’activité, 5 % à usage non connu et 2 % à usage mixte.  

La consommation d’espace pour l’habitat reste largement majoritaire. En effet, il faut
rappeler que la consommation d’espaces pour l’activité, même si elle est loin d’être
négligeable (un peu moins de 6 000 ha), n’est pas le premier facteur de l’artificialisa-
tion. Ainsi, les opérations mixtes restent négligeables, ne représentant que 1,5 % des
opérations, et sont principalement situées dans les centres-villes. »

En France

D’après les statistiques, entre 2010 et 2018, l’Oise a artificialisé 2 755 ha de terres natu-
relles, agricoles ou forestières, soit en moyenne près d’un hectare par jour.

L’habitat est le premier consommateur de terres dans l’Oise : 1 334 ha contre 1 124
dédiés à l’activité économique.

En réalisant un constat sur l’ensemble de cette période, on observe un inversement
de tendance sur les deux dernières années : l’artificialisation issu de l’habitat est passé
sous la barre des 100 ha par an contre une moyenne de 140 ha pour l’activité.

Il  faut aussi tenir  compte de la part d’artificialisation non catégorisée qu’elle soit à
usage non connu (235 ha ) ou mixte (61 ha), le total représentant près de l’ensemble
de l’artificialisation  d’une année moyenne départementale.

Dans l’Oise
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 Un rapport entre habitat et activité (2) 
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Le constat du CEREMA
« Il faut cependant noter que les projets à destination d’activités sont souvent consti-
tués de grandes emprises.

Ainsi, les zones d’activités ont un impact paysager non négligeable et sont souvent si -
tuées dans des endroits passants (notamment les bords de route), ce qui accentue en-
core leur impact. Cela peut ainsi donner l’impression visuelle que l’artificialisation est
portée par les zones d’activités ou les zones commerciales.

Enfin, et ce, malgré les efforts réalisés en ce sens, les opérations d’aménagement res -
tent principalement mono-usage. »

En France

L’habitat a représenté, jusqu’en 2013-2014, la moitié de l’artificialisation des sols isa-
riens. Sur les deux dernières années de la période, il est même passé à seulement un
tiers.

Ce phénomène peut s’expliquer soit par une baisse de la construction de logements
dans le département, soit par une meilleure efficacité de l’urbanisation.

L’augmentation du pourcentage de l’artificialisation « activité » peut être liée simple-
ment à une conjoncture économique plus favorable, à l’attirance des entreprises à
venir s’installer dans l’Oise proposant un coût du foncier moindre à celui pratiqué en
Île-de-France, à des superficies des lots proposés dans les zones d’activités, souvent
plus importantes en zone dite rurale et à l’accessibilité à ces sites économiques. 

Il faut rappeler que de nombreuses communes pensent souvent avoir intérêt à attirer
l’activité sur leur territoire, donc à bâtir. 

Dans l’Oise

2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018

0,00 %

10,00 %

20,00 %

30,00 %

40,00 %

50,00 %

60,00 %

70,00 %

80,00 %

90,00 %

100,00 %

57% 54% 51%
56%

42%
49%

36% 37%

35%
36% 41% 32%

42%

39%

57% 53%

6%
7% 5% 11%

15% 9%
7%

6%

2% 4% 3% 1% 1% 3% 1% 4%

mixte

non renseigné

activité

habitat

C
on

so
m

m
at

io
n 

an
nu

el
le

 N
A

F
 (

en
 h

a)

L’artificialisation par destination
(en pourcentage)



 La destination «     activité     »   
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Le constat du CEREMA
« On  observe,  à  un  niveau  local,  une  très  forte  polarisation  de
l’activité.  À  l’inverse,  l’habitat  est  présent  sur  beaucoup  de  communes.
Ainsi,  17 845 communes  n’artificialisent  pas  pour  accueillir  de  l’activité,  soit  une
commune sur deux.

Pour  caricaturer,  on  pourrait  dire  que  l’artificialisation  due  à  l’activité  se  fait
majoritairement  par  d’importantes  zones  d’activités,  construites  d’un  coup  pour  le
compte  du  territoire,  et  que  l’habitat  se  développe  de  manière  plus  diffuse,  par
petites  opérations  de  faible  ampleur.  L’affirmation  précédente  ne  doit  cependant
pas  faire  oublier  qu’une  partie  de  l’habitat  se  réalise  aussi  dans  le  cadre
d’opérations  de  grande  ampleur,  notamment  dans  les  métropoles. »  

En France

Si l’habitat est souvent la cause majeure de diminution des espaces NAF, les activités
économiques et commerciales contribuent de manière importante à l’artificialisation
des sols. 

La progression des espaces d’activités économiques concerne  une grande partie du
territoire départemental, essentiellement  les vallées de l’Oise et du Thérain riches de
leur passé industriel, les agglomérations isariennes, le sud de l’Oise ou les axes routiers
comme l’autoroute A1 au niveau de l’échangeur de Ressons-sur-Matz par exemple.
On constate cependant un émiettement sur l’ensemble du département et notam-
ment  dans  les  territoires  ruraux qui  accueillent  de l’activité,  certes  plus  locale :  le
Vexin, le Plateau Picard ou le Pays des Sources.

Il est possible qu’il y ait encore aujourd’hui une tendance à consommer de l’espace
pour essayer de créer un dynamisme. Certaines collectivités ont aménagé ou amé-
nagent des zones d’activité même s’il n’y a pas de demande et m^me si elles sont en
concurrence avec la zone d’activité de la collectivité voisine.
Cette offre produit de l’artificialisation qui amène parfois, par manque d’attrait, à gé-
nérer des secteurs de friches industrielles ou commerciales qui ne sont pas requalifiés
ou rendus à leur état naturel. 

Dans l’Oise

La consommation d’espaces NAF
à destination de l’activité

(en hectare)



 La destination «     habitat     »   

Artificialisation des sols 2010 - 2017 - 14

Le constat du CEREMA
« A un niveau national, seules 1 310 communes n’ont aucune consommation consa-
crée au logement.

L’étude  de  la  consommation  d’espaces  pour  l’habitat  montre  toujours  une
artificialisation polarisée dans  certaines  villes.  Ainsi,  un  faible pourcentage de com-
munes réalisent 36 % de la consommation d’espaces dédiée à l’habitat. Cette réparti-
tion  est  cependant  moins  polarisée  que  l’activité,  pour  laquelle  les  5 %  les  plus
consommatrices réalisent 66 % de la consommation.

Encore une fois, on constate que le taux de répartition de l’habitat (taux de spécialisa-
tion) suit de très près une logique territoriale. Ainsi, le Nord et l’Est ont tendance à artifi -
cialiser  de  manière  plus  importante  que  des  territoires  jugés  plus  dynamiques. » 

En France

Comme pour la destination « activité », la consommation d’espaces pour l’habitat est
la plus importante dans la vallée de l’Oise, le territoire de la Thelloise et l’axe de la
RN31 sur toute sa longueur dans la traversée du département.

Plusieurs facteurs peuvent être évoqués, notamment l’évolution des modes de vie. Les
Français vivent de plus en plus seuls, les familles sont moins nombreuses et ont besoin
de plus d’espace.  Ils  privilégient les maisons individuelles  pourtant responsables  en
France d’un hectare sur  deux artificialisé.  Les collectivités sont également deman-
deuses de créations de nouveaux logements pour attirer de nouveaux habitants per-
mettant le plus souvent de sauvegarder certains équipements ou services .

Dans l’Oise

La consommation d’espaces NAF
à destination de l’habitat

(en hectare)



 Le lien entre artificialisation et construction 

Artificialisation des sols 2010 - 2017 - 15

Le constat du CEREMA
« On observe que l’artificialisation est largement corrélée, au niveau national, avec
les données de construction. Ainsi, la baisse d’artificialisation des années 2011-2016 a
été principalement causée par une baisse de la construction au niveau national (en-
viron -20 % entre 2009 et 2015).

On peut en outre définir « l’efficacité de l’artificialisation » comme le rapport entre le
nombre de m² construits et le nombre de m² consommés. Cette efficacité totale est
ainsi passée de 0,18 m² construit par m² artificialisé en 2009 à 0,2 m² construit par m²
artificialisé en 2017. Cette très légère augmentation de l’efficacité explique aussi la
baisse observée entre 2009 et 2015. »

En France

L’indice base 100 est une technique de calcul permettant de comparer l'évolution de
valeurs différentes en rapportant à 100 à la date initiale de la période d’analyse.

Si l’on compare les courbes départementales aux courbes nationales, les tendances
sont relativement identique sans connaître cette remontée de ces deux dernières an-
nées.
Si celles de l’Oise sont moins lissées, c’est qu’elles sont soumises à des réalisations ponc-
tuelles très consommatrices de superficie de terres qui impactent donc les résultats dé-
partementaux.

L’efficacité de l’artificialisation, rapport entre le nombre de m² construits et le nombre
de m² consommés, est en très légère augmentation, passant de 0,170 en 2010 à 0,186
en 2016.
L’Oise affiche une augmentation proche de celle observée au niveau national

Dans l’Oise

La comparaison de l’artificialisation
et de la construction



 L’évaluation de l’efficacité de l’artificialisation 
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Le constat du CEREMA
« On observe :

- une stagnation de l’efficacité de l’urbanisation, après une augmentation entre
2014  et  2015.  En  d’autres  termes,  l’année  2016  a  construit  de  manière  aussi
efficace que l’année 2015.

- une augmentation de la construction,  que ce soit pour  les  locaux résidentiels
ou non résidentiels. »

En France

L’efficacité,  rapport  entre les  m² construits  et  les  m² artificialisés,  ne prend pas  en
compte les aménagements nécessaires au fonctionnement des entreprises à savoir
les parkings, voie de circulation ou espaces verts.

Les courbes de l’efficacité totale et de l’efficacité de l’habitat sont très proches de
celles publiées au niveau national et montrent une efficacité régulière sur l’ensemble
de la période d’étude. Seule l’augmentation constatée en 2016 pour l’habitat est à
prendre avec précaution car les chiffres tant pour les fichiers fonciers que pour ceux
SITADEL issus des déclarations d’ouverture de chantier ne sont pas encore définitifs.

Par contre, l’efficacité de l’activité paraît faible en comparaison de celle constatée
au niveau français.
Sans remettre en cause les chiffres nationaux, l’Oise présente une offre foncière abon-
dante au coût de foncier attractif. Les parcelles proposées aux entreprises dans les
zones d’activités sont généralement d’une superficie plus importante que celles mises
à disposition dans d’autres régions dont l’Île-de-France. Elles permettent aussi de pou-
voir éventuellement constituer une réserve foncière dans un but d’extension sur site
en cas de développement.

Dans l’Oise

L’évolution de l’efficacité de l’artificialisation
(m² construits / m² artificialisés)
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Le constat du CEREMA
« Les 13 régions françaises étant de taille très variable, il est nécessaire d’analyser les don-
nées à l’aide de deux indicateurs :

- le nombre d’hectares consommés ;
- la consommation normalisée, qui se calcule comme suit : Consommation normalisée
= Consommation d' espaces NAF / Surface régionale

Ces deux indicateurs sont complémentaires. En effet, le nombre d’hectares consommés
traduit l’impact global de l’artificialisation, ainsi que les marges de manœuvre régionales
pour la limiter.
À l’inverse, la consommation normalisée permet de comparer les territoires entre eux, au
regard de leur taille.
Le  nombre d’hectares  consommés donnera un  indicateur  de l’ampleur  des  espaces
consommés, et donc des incidences globales, tandis que le pourcentage permettra de
comparer les régions entre elles.

Depuis 2009, si l’on s’intéresse à la trajectoire globale, on observe une baisse globale de
la consommation d’espaces, mais qui s’exprime différemment selon les territoires. »



 La consommation d’espaces à l’échelle départementale (1) 
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Evolution de l’artificialisation en % de la surface de
l’EPCI

Evolution de l’artificialisation en hectare

Arrondissement de Beauvais Arrondissement de Clermont

Evolution de l’artificialisation en hectare

Evolution de l’artificialisation en % de la surface de
l’EPCI
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Arrondissement de Senlis

Evolution de l’artificialisation en % de la surface de
l’EPCI

Evolution de l’artificialisation en hectareEvolution de l’artificialisation en hectare

Evolution de l’artificialisation en % de la surface de
l’EPCI

Arrondissement de Compiègne
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Le constat du CEREMA
« À l’échelle régionale, nous ne voyons que peu de différences entre régions sur le % d’artificialisation
consacrée à l’habitat.

On peut cependant noter des différences importantes sur les trajectoires. Si toutes les régions ont réduit
leur flux d’artificialisation, elles ne l’ont pas réalisé selon les mêmes modalités.
Ainsi, la région PACA a vu porter la réduction principalement par l’activité. À l’inverse, les Hauts-de-
France et la Nouvelle Aquitaine ont observé majoritairement une réduction sur l’habitat, et un maintien
d’artificialisation liée à l’activité. »

En France



 La répartition entre habitat et autres à l’échelle EPCI 
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 La consommation d’espaces à l’échelle départementale 
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En France

Le constat du CEREMA
« De manière générale, la consommation d’espaces est située en grande
partie  autour  des  grandes  agglomérations  et  des  espaces  littoraux.
À l’inverse, les départements plus ruraux, ou avec une dynamique moins
importante,  consomment  moins  d’espaces.  Parmi  ces  espaces,  on  peut
citer :

- l’est du pays, avec des territoires allant de l’Aisne au Jura ;
- le massif central ;
- les Alpes, à l’exception de la Haute-Savoie.

Ces  premiers  éléments  font  apparaître  une  coupure  géographique  est-
ouest et nord-sud :  les territoires littoraux de l’Ouest et de la côte d’Azur
montrent  une  forte  artificialisation.  Il  faut  ajouter  à  cela  les  territoires
disposant d’une forte métropolisation (Rhône, Nord, Île-de-France). »

Le constat du CEREMA
« On  peut  observer,  au  niveau  départemental,  l’évolution  de  la
consommation d’espace entre le début (2009-2011) et la fin de la période
(2015-2017).  Ainsi,  on peut classifier  les  départements selon leur  évolution
par rapport à la moyenne.
En  moyenne,  les  départements  ont  divisé  par  1,23  leur  consommation
d’espaces entre ces deux périodes.

Analyse des évolutions
À ce stade, on ne peut distinguer de schéma spécifique sur les mécanismes
d’évolution.  En  d’autres  termes,  il  est  impossible  d’affirmer  que  les
départements  littoraux  évolueraient  différemment  des  départements
ruraux. »  
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En France
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Dans l’Oise

Evolution de la consommation d’espaces 
entre les périodes 2010 - 2013 et 2014 - 2017

Consommation d’espaces NAF
entre 2010 et 2017

Les EPCI isariens ont artificialisé leur territoire de manière différente. Si les EPCI ruraux
comme  la  Picardie  Verte,  le  Plateau  Picard  ou  les  Lisières  de  l’Oise  ont  peu
artificialisés, d’autres, aux caractéristiques différentes ont beaucoup plus urbanisés.

Si  la  Vallée  de  l’Oise  dans  son  ensemble,  l’Agglomération  du  Beauvais  ou  la
Thelloise sont des territoires  toujours  propices à l’accueil  de nouveaux habitants
et/ou  de  nombreuses  activités,  d’autres  EPCI,  à  la  population  beaucoup  plus
faible, ont sur ces huit années assez fortement artificialisés des surfaces NAF par des
projets très importants. C’est le cas des communautés de communes de la Plaine
d’Estrées, du Pays des Sources ou du Pays de Bray.

C’est  pour  cette  raison  qu’il  faut  affiner  cette  évolution  de  la  consommation
d’espaces NAF par les tendances de début et de fin de période.

L’Oise a diminué son artificialisation entre 2014 et 2017 par rapport au début de la
période statistique entre 2010 et 2013 : 1 068 contre 1 122 ha soit une diminution de
5 %. Ainsi, on peut classifier les EPCI selon leur évolution par rapport à la moyenne
départementale.

Si l’on observe la mobilisation des surfaces NAF entre les deux périodes, les EPCI,
dont la tendance est à la baisse, sont deux fois plus nombreuses que les EPCI plus
consommateurs d’espaces .

Cette vision cartographique, purement statistique, n’est qu’un simple constat :  il
faudrait croiser différentes variables pour pouvoir expliquer cette typologie : évolu-
tions de population, de l’emploi, des besoins en logements, d’implantations de ser-
vices  et  d’équipements,  orientations  en  matière  de  développement
économique, ...



 La spécialisation des territoires 
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Le constat du CEREMA
« On constate clairement, à l’échelle de l’EPCI et même du SCOT, une spécialisation
des territoires.

Ainsi,  l’effet  de métropolisation explique en partie  ce phénomène,  les  métropoles
ayant une part d’habitat moins importante. Cependant, cela n’explique pas le taux
moyen pour certaines métropoles (notamment Bordeaux et Nantes), ni le fort taux
dans des régions rurales (Aisne et Champagne-Ardennes). »

En France

Les EPCI ayant artificialisé le plus dans le domaine de l’habitat se situent surtout en zone
rurale.

A partir  de cette carte, on peut aussi  repérer ceux qui se sont surtout orientés vers
l’activité.
A l’ouest du département , on y retrouve naturellement la CA du Beauvaisis et surtout
son secteur centre Beauvais-Allonne-Tillé, mais aussi le Pays de Bray notamment le long
de la RN31.
Le bassin creillois avec Creil, Montataire, Saint-Maximin confirme son image de territoire
lié à l’activité qu’elle soit industrielle ou commerciale. Par contre, le Liancourtois voisin,
en perte de vitesse économique, a artificialisé à plus de 70 % pour l’habitat.
Autour  de  Compiègne,  quelques  implantations  d’entreprises  consommatrices
d’espaces ont fait basculer ces quelques EPCI comme la Plaine d’Estrées ou les Deux
Vallées vers une spécialisation « activité ».
La filière logistique a fortement impacté l’artificialisation des EPCI du Pays de Valois et
du Pays des Sources.

Dans l’Oise

Taux de spécialisation par EPCI
entre 2010 et 2017



 L’artificialisation d’un territoire
au regard de son évolution 

 en population, nombre de ménages et emplois. 
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L’approche du CEREMA

« Il est intéressant d’observer l’artificialisation d’un territoire au regard de son
évolution, en population, nombre de ménages et emplois et de comparer
les pressions d’une commune avec l’artificialisation.

Ainsi, la pression d’une commune peut être approchée par deux indicateurs,
la population et les ménages + emplois, calculés à partir des données INSEE
sur la période 2010-2015 (données disponibles au moment de la rédaction
du rapport).

La population n’est pas un bon indicateur pour évaluer la pression d’un terri-
toire. On peut considérer qu’un habitant supplémentaire présente une pres-
sion supplémentaire. En effet, une naissance dans une famille n’engendre
pas d’urbanisation, la personne étant hébergée dans l’existant. Il n’y a pas
la même pression sur l’urbanisation que l’arrivée d’une personne seule qui
occupera sans doute un nouveau logement construit pour elle. De même,
un divorce au sein d’une famille se fait à population constante. Cependant,
cet événement a pour conséquence de nécessiter un nouveau logement.
Ainsi, à population équivalente, la pression est réelle.

À l’inverse, au sein du même logement, le remplacement d’un couple sans
enfant par un couple avec deux enfants ne crée pas de pression. 

A l’échelle communale, pour laquelle toutes ces situations sont agrégées, il
est  difficile  de faire la part  des choses entre les  évolutions de population
n’engendrant aucune pression et les évolutions engendrant une pression. 

Une autre solution est d’évaluer la pression par l’évolution du nombre de mé-
nages. En effet, on peut considérer qu’un ménage nécessite un logement.
Ainsi, on peut considérer qu’une commune avec un ménage supplémen-
taire aura construit un logement pour l’accueillir.

Cette approche générale est plus pertinente que l’approche par popula-
tion.  Cependant,  elle  a  l’inconvénient  de  ne  pas  tenir  compte  des  rési-
dences secondaires et des logements vacants. Enfin, elle ne peut être utili-
sée que pour l’habitat. Il n’en reste pas moins que la variation du nombre de
ménage est l’indicateur à privilégier.

Le  nombre  d’emplois  au  lieu  de  travail  permet  de  compléter  cette  ap-
proche par un indicateur de pression de l’activité.
Si  l’approche par  le  nombre de ménages  est  robuste,  l’approche par  le
nombre d’emplois est moins satisfaisante.

En effet, le nombre d’emplois a une forte variabilité dans le temps : une en-
treprise qui embauche n’aura pas forcément besoin de bâti supplémentaire.
À l’inverse,  une industrie pourrait  avoir  besoin  de s’étendre pour de nou-
veaux investissements sans forcément embaucher.

Un des derniers effets est celui de structure : tous les types d’emplois n’ont
pas forcément besoin du même type d’immobilier, et ont donc une efficaci-
té  potentielle  différente.  À  titre  d’exemple,  une  plate-forme  de  télécon-
seillers  aura  besoin  de moins  d’espace qu’une carrière  ou qu’une plate-
forme logistique.

Pour faire une analogie avec le cas précédent, il pourrait être intéressant de
travailler avec le nombre d’entreprises présentes sur le territoire. Cependant,
une telle approche nécessiterait de lourds développements pour être opéra-
tionnelle, et ce sans garantie de résultats.

Faute de mieux, la pression en termes économiques est approchée par le
nombre d’emplois sur le territoire. »
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 La dynamique dans l’Oise 
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Evolution des ménages
entre 2010 et 2015

Evolution de la population
entre 2010 et 2015

Evolution des emplois
entre 2010 et 2015
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En France

Le constat du CEREMA
« Certaines de ces communes artificialisent, mais sans pour autant avoir une dynamique importante. Il est à noter que nous retrouvons, dans cette catégorie aussi des
territoires consommateurs (bassin minier du Nord-Pas-de-Calais, Bretagne…).

On observe des différences d’efficacité au niveau national :  les centres des métropoles ont une efficacité dans la moyenne haute. À l’inverse, leurs périphéries
présentent des efficacités plus faibles, et d’autant plus faibles qu’elles sont éloignées du centre. Enfin, on peut noter que certains territoires, pourtant à caractère plus
rural (Haut Doubs, Charente…) peuvent tout de même présenter des efficacités importantes. Une piste d’explication, à confirmer, pourrait venir du niveau des prix,
élevés dans ces territoires. »
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Dans l’Oise

La déclinaison départementale de l’indicateur  ménages + emplois du CEREMA
propose une autre illustration des dynamiques démographique et économique.

Les communes affichant un gain se situent en majorité dans la moitié sud de l’Oise
portées par une arrivée de néo résidents et par l’accueil de nouvelles entreprises.
Mais il  faut avoir  à l’esprit  que le nombre de ménages est  aussi  lié à différents
phénomènes : il  découle du vieillissement de la population et des changements
dans les modes de vie  comme la hausse des séparations ou la diminution des
familles nombreuses.

Les zones rurales du nord du département affichent un gain faible voire une perte
du  nombre  de ménages  +  emplois,  tendance  constatée  dans  de nombreuses
études.

L’analyse de la consommation d’espaces rapportée à l’évolution du nombre de
ménages + emplois montre que l’Oise fait partie des départements français dont
les communes affichent une densité à l’hectare des plus élevées sans être parmi
les plus denses.

En infra départemental,  les  communes  affichent  pour  la  plupart  des efficacités
dans la moyenne haute, montrant une nouvelle fois que dans le département, les
350 ha artificialisés en moyenne tendent à l’être avec un souci de densité tant en
habitat que pour l’activité.

Evolution de l’indicateur
« ménages + emplois »

entre 2010 et 2015

Consommation d’espaces 2010 - 2015 rapportée à
l’évolution de l’indicateur « ménages + emplois »

entre 2010 et 2015
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Le constat du CEREMA
« Si l’on se focalise uniquement sur l’habitat, on constate une efficacité très faible de
la  consommation  d’espaces  à  destination  de l’habitat  sur  le  territoire.  Ainsi,  nous
avons tout de même 7 544 communes (21,4 % du total), dont le nombre de ménages
diminue, et dont l’artificialisation augmente. De même, parmi les autres communes, la
majorité  (10 111  communes)  artificialise  avec  une  densité  très  faible  (entre  0  et
3 ménages par hectare artificialisé sur la période 2009-2017). »

En France Dans l’Oise

Sur la période 2011-2016
Consommation d’espaces 2010 - 2015

à destination de l’habitat rapportée
à l’évolution du nombre de ménages

L’Oise se situe dans un secteur national à forte efficacité liée à l’habitat. En effet,
les critères mis en place par le CEREMA sont favorables au département ce qui per-
met de constater que 342 communes, soit la moitié, artificialisent avec une densité
de 10 ménages et plus par ha à vocation habitat qui peut paraître conforme pour
un département « rural ».

L’objectif est d’atteindre, pour les communes rurales, une densité de 18 logements
par ha.

Parmi ces communes, 206 urbanisent avec une moyenne supérieure à 20 ménages
par ha d’habitat, 114 à plus de 50. Si l’on passe à une densité moyenne de plus de
100, 58 communes répondent à ce critère et l’on peut estimer qu’elles construisent
surtout de l’habitat groupé. Comme il s’agit d’un indicateur de rapport et non de
quantité, on retrouve des communes autour de Compiègne, au sud de la Vallée de
l’Oise en l’Ile-de-France et Pont-Ste-Maxence et de nombreuses poches réparties
surtout dans le Valois et le Plateau Picard.
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Les conclusions du CEREMA

« Evolution future de l’artificialisation

Dans le futur, afin de permettre de répondre aux besoins des populations,
il est difficile de compter sur une baisse de la construction. Il est donc né-
cessaire,  pour  arriver  à  diminuer  l’artificialisation,  d’augmenter  de ma-
nière significative (et bien plus qu’au cours de la période précédente),
l’efficacité, en jouant notamment sur ces deux leviers, à savoir l’augmen-
tation du renouvellement urbain (renouvellement de la ville ou du bourg
sur elle/lui même) et l’augmentation de la densité des opérations.

Leviers et interventions possibles pour atteindre le zéro artificiali-
sation nette

L’artificialisation est la conjonction :
- de territoires qui artificialisent beaucoup, mais qui font face à une de-
mande importante (ménages, emplois...). Le recyclage urbain pourrait
être encouragé pour diminuer l'artificialisation. Il s’agit, pour ces terri-
toires, de travailler à un niveau opérationnel, mais aussi d’intégrer dans
leur document de planification les gisements fonciers existants et d’y
adosser un règlement permettant une mutation multifonctionnelle du
site  et  /  ou  une  densité  adaptée  au  contexte  local.
- de territoires qui artificialisent moins dans l’absolu, mais pour lesquels
l’étalement urbain est important, car de grandes surfaces sont artificia-
lisées pour accueillir un faible nombre de ménages et d’emplois. Sur
ces territoires, la question de l’efficacité de l’urbanisation et la bonne
définition des besoins sont fondamentales. Il apparaît pertinent de tra-
vailler à un niveau plus global, notamment via les politiques de planifi-
cation. 

En outre, la répartition au niveau national de l’artificialisation est égale-
ment un point important. Ainsi, même si la majeure partie des territoires
est  peu artificialisée,  les espaces urbains,  dans lesquels  se concentrent
une grande partie  de la  population,  sont  constitués  d’une faible  part
d’espaces NAF. L’apparente abondance de terres naturelles, agricoles et
forestières à un niveau global ne doit pas faire oublier que les territoires les
plus consommateurs sont en majeure partie déjà très artificialisés.

Autrement dit, le conflit d’usage entre espace NAF et espace artificialisé
se concentre surtout sur les parcelles à proximité de l’espace urbain, par-

fois des terres agricoles de grand intérêt, pour laquelle la tension est forte.
À l’inverse, les terres agricoles éloignées de l’espace urbain ou des axes
de communication subissent une pression plus faible.

Il faut cependant noter que les projets à destination d’activités sont sou-
vent constitués de grandes emprises. Ainsi, les zones d’activités ont un im-
pact paysager non négligeable et sont souvent situées dans des endroits
passants (notamment les bords de route), ce qui accentue encore leur
impact. Cela peut ainsi donner l’impression visuelle que l’artificialisation
est portée par les zones d’activités ou les zones commerciales.

Enfin, et ce malgré les efforts réalisés en ce sens, les opérations d’aména-
gement restent principalement mono-usage.

3 leviers pour limiter la consommation d’espaces en exten-
sion urbaine

- diminuer la construction
La diminution de la construction ne semble cependant pas en ac-
cord avec d’autres politiques publiques. En particulier,  les besoins
en logement nécessaires pour répondre aux besoins de la popula-
tion nécessitent a minima un maintien global de la construction. Il
faut cependant garder en tête l’influence haussière de cet indica-
teur sur la consommation d’espaces.

- augmenter le taux de renouvellement urbain.
Ce taux semble actuellement être en augmentation. Cependant, à
ce stade, nous n’avons pas de méthode fiable pour le mesurer. Une
cartographie  de  l’occupation  des  sols  nationale  permettrait  de
suivre ce phénomène.

- augmenter la densité des opérations.
Cette densité semble aujourd’hui en augmentation, même si nous
ne disposons pas d’éléments chiffrés au niveau national. 

En conclusion, l’artificialisation d’un territoire dépend autant de très nom-
breuses petites opérations que de peu d’opérations de très grande ampleur.
Les  leviers  à mobiliser  pour  réduire l’artificialisation diffèrent  selon les  terri-
toires : pour certains, il s’agira au préalable de repérer les gisements possibles
(terrain nu en zone urbanisée, fiche urbaine à reconvertir…), de travailler à
un niveau opérationnel et donc d’améliorer (ou de ne pas faire) certaines
opérations. À l’inverse, pour les très nombreuses opérations diffuses, le levier
à actionner est sans doute plutôt du côté de la communication et de la sen-
sibilisation, ou à défaut de la fiscalité locale. »
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